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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 30, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur tous les conseils et toutes les agences d’État ou indépendantes. Le rapport 
étudie notamment l’impact de l’existence et de l’activité de ces conseils et de ces agences dans le 
travail et le fonctionnement du Gouvernement et la possibilité d’en fusionner ou d’en supprimer.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à établir un état des lieux de l’activité et de l’efficacité de l’ensemble des 
conseils et des agences de l’État ou indépendantes et de déterminer la possibilité d’en réduire le 
nombre afin de rationaliser et de renforcer l’action de l’État.


